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COMMISSION EUROPÉENNE 
 

 

 

 

 

Bruxelles, le 4 janvier 2017 
sj.g(2017)33724 

 

Document de procédure juridictionnelle 

 

 

 

 

À MONSIEUR LE PRÉSIDENT ET AUX MEMBRES 

DE LA COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPÉENNE 

 

 

OBSERVATIONS ÉCRITES 

 

présentées conformément à l'article 23 du protocole sur le statut de la Cour de justice de 

l'Union européenne et à l'article 107 de son règlement de procédure, par  

 

la COMMISSION EUROPÉENNE, 

 

représentée par M
me

 Maria CONDOU DURANDE, sa conseillère juridique, et M. Miha 

ŽEBRE, membre de son service juridique, en qualité d'agents, ayant élu domicile auprès du 

service juridique à Bruxelles, Greffe contentieux, BERL 1/169, 200, rue de la Loi, 1049 

Bruxelles, et consentant à la signification de tous les actes de procédure via e-Curia, 

 

 

dans l'affaire:     

     

C-490/16 

A.S. 

 

 

ayant pour objet une demande de décision préjudicielle présentée à la Cour de justice de 

l’Union européenne, en vertu de l'article 267 du traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne, par le Vrhovno sodišče Republike Slovenije (Cour suprême de la République de 

Slovénie), dans le litige administratif opposant A. S., ressortissant de la République arabe 

syrienne (partie requérante) à  la République de Slovénie (partie défenderesse) et portant sur 

l’interprétation à donner à l’article 13, paragraphe 1, et à l’article 27 du règlement (UE) 

n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et 

mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de 

protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays 

tiers ou un apatride (règlement Dublin III). 

Ref. Ares(2017)494922 - 30/01/2017
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I. EN FAIT  

 

1. Le Vrhovno sodišče Republike Slovenije statue sur un recours dans un litige 

administratif portant sur un arrêt de l’Upravno sodišče (juridiction administrative de 

première instance) et dans lequel la partie requérante (ci-après dénommée: le 

«demandeur») souhaite obtenir l’annulation de la décision du ministère slovène de 

l’intérieur, du 14 juin 2016, selon laquelle la République de Slovénie n’examinera pas la 

demande de protection internationale qu’il a introduite le 23 février 2016, car le 

demandeur sera transféré vers la République de Croatie, qui est l’État membre 

responsable de l’examen de sa demande. 

2. La décision attaquée repose sur la constatation que le demandeur est entré de manière 

irrégulière en République de Croatie en février 2016 et sur la réponse de l’autorité 

compétente de la République de Croatie selon laquelle cette dernière est l’État membre 

responsable de l’examen de sa demande.  

3. L’Upravno sodišče Republike Slovenije a confirmé cette décision du ministère de 

l’intérieur et a rejeté le recours du demandeur comme étant dénué de fondement. Dans le 

même temps, il a décidé de surseoir à l’exécution de l’ordonnance attaquée jusqu’à la 

décision définitive dans ce litige administratif, ce qui signifie qu’il a écarté le transfert du 

demandeur vers la République de Croatie jusqu’à la décision du Vrhovno sodišče. 

4. Dans la procédure au principal, il a été constaté que le demandeur avait franchi la 

frontière de la République de Croatie avec le «flux de migrants» en février 2016, le 

demandeur étant d’avis que le critère de l’article 13, paragraphe 1, du règlement Dublin 

III a été mal appliqué car le comportement décrit des autorités publiques croates 

signifierait qu’il est entré de manière légale en République de Croatie. 

 

II. QUESTIONS DE LA JURIDICTION A QUO 

 

5. Au cours de la procédure pour statuer sur le recours de la partie requérante, le Vrhovno 

sodišče a constaté que sa décision dépendait du règlement préalable d’une question 

relative à l’interprétation du droit de l’Union. Dans la mesure où les parties ne peuvent 

pas introduire de recours ordinaire ou extraordinaire contre la décision du Vrhovno 

sodišče sur le recours dans le litige administratif, il est nécessaire avant toute décision 
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dans ce litige de demander à la Cour de justice de l’Union européenne d’interpréter les 

dispositions en cause du règlement Dublin III et de lui poser les questions suivantes: 

 
 

1. La protection juridictionnelle au titre de l’article 27 du règlement n° 604/2013 

concerne-t-elle également l’interprétation des conditions du critère au titre de 

l’article 13, paragraphe 1, lorsqu’il en va d’une décision qu’un État membre 

n’examinera pas la demande de protection internationale, qu’un autre État membre a 

déjà assumé la responsabilité pour l’examen de la demande du demandeur sur la 

même base et lorsque le demandeur le conteste?  

 

2. Convient-il d’interpréter la condition du franchissement irrégulier au titre de l’article 

13, paragraphe 1, du règlement n° 604/2013 de manière indépendante et autonome ou 

bien en combinaison avec l’article 3, point 2, de la directive 2008/115 relative au 

retour et l’article 5 du code frontières Schengen qui définissent le franchissement 

irrégulier de la frontière et cette interprétation doit-elle être appliquée à l’égard de 

l’article 13, paragraphe 1, du règlement n° 604/2013? 

 

3. Vu la réponse à la deuxième question, convient-il d’interpréter la notion de 

franchissement irrégulier au titre de l’article 13, paragraphe 1, du règlement 

n° 604/2013 dans les circonstances de la présente affaire en ce sens qu’il n’y a pas de 

franchissement irrégulier de la frontière lorsque les autorités publiques d’un État 

membre organisent le franchissement de la frontière dans le but d’un transit vers un 

autre État membre de l’UE? 

 

4. Dans l’hypothèse où la réponse à la troisième question serait positive, convient-il par 

voie de conséquence d’interpréter l’article 13, paragraphe 1, du règlement 

n° 604/2013 en ce sens qu’il interdit le renvoi d’un ressortissant d’un État tiers vers 

l’État où il est initialement entré sur le territoire de l’UE ? 

 

5. Convient-il d’interpréter l’article 27 du règlement n° 604/2013 en ce sens que les 

délais de l’article 13, paragraphe 1, et de l’article 29, paragraphe 2, ne courent pas 

lorsque le demandeur exerce le droit à la protection juridictionnelle, a fortiori lorsque 

cela implique aussi une question préjudicielle ou lorsque la juridiction nationale 

attend la réponse de la Cour de justice de l’Union européenne à une telle question qui 

a été posée dans une autre affaire? À titre subsidiaire, les délais courraient-ils dans 

un tel cas, l’État membre responsable n’ayant cependant pas le droit de rejeter 

l’accueil? 

 

 

III. DROIT DE L’UNION 

 

 

Règlement (UE) n° 604/2013 

 

6. L’article 13, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 604/2013, relatif à l’entrée et au séjour, 

est libellé comme suit: 
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«Lorsqu’il est établi, sur la base de preuves ou d’indices tels qu’ils figurent dans les 

deux listes mentionnées à l’article 22, paragraphe 3, du présent règlement, notamment 

des données visées au règlement (UE) n° 603/2013, que le demandeur a franchi 

irrégulièrement, par voie terrestre, maritime ou aérienne, la frontière d’un État membre 

dans lequel il est entré en venant d’un État tiers, cet État membre est responsable de 

l’examen de la demande de protection internationale. Cette responsabilité prend fin 

douze mois après la date du franchissement irrégulier de la frontière.» 

 

7. L’article 27 du même règlement, relatif aux voies de recours, dispose: 

«1. Le demandeur ou une autre personne visée à l’article 18, paragraphe 1, point c) ou 

d), dispose d’un droit de recours effectif, sous la forme d’un recours contre la décision 

de transfert ou d’une révision, en fait et en droit, de cette décision devant une 

juridiction. 

 

2. Les États membres accordent à la personne concernée un délai raisonnable pour 

exercer son droit à un recours effectif conformément au paragraphe 1. 

 

3. Aux fins des recours contre des décisions de transfert ou des demandes de révision de 

ces décisions, les États membres prévoient les dispositions suivantes dans leur droit 

national: 

 

a) le recours ou la révision confère à la personne concernée le droit de rester 

dans l’État membre concerné en attendant l’issue de son recours ou de sa 

demande de révision; ou 

b) le transfert est automatiquement suspendu et une telle suspension expire au 

terme d’un délai raisonnable, pendant lequel une juridiction, après un examen 

attentif et rigoureux de la requête, aura décidé s’il y a lieu d’accorder un effet 

suspensif à un recours ou une demande de révision; ou 

c) la personne concernée a la possibilité de demander dans un délai raisonnable 

à une juridiction de suspendre l’exécution de la décision de transfert en 

attendant l’issue de son recours ou de sa demande de révision. Les États 

membres veillent à ce qu’il existe un recours effectif, le transfert étant 

suspendu jusqu’à ce qu’il ait été statué sur la première demande de 

suspension. La décision de suspendre ou non l’exécution de la décision de 

transfert est prise dans un délai raisonnable, en ménageant la possibilité d’un 

examen attentif et rigoureux de la demande de suspension. La décision de ne 

pas suspendre l’exécution de la décision de transfert doit être motivée. 

  

4. Les États membres peuvent prévoir que les autorités compétentes peuvent décider 

d’office de suspendre l’exécution de la décision de transfert en attendant l’issue du 

recours ou de la demande de révision. 

 

5. Les États membres veillent à ce que la personne concernée ait accès à une assistance 

juridique et, si nécessaire, à une assistance linguistique. 

 

6. Les États membres veillent à ce qu’une assistance juridique soit accordée sur 

demande et gratuitement lorsque la personne concernée ne peut en assumer le coût. 

Les États membres peuvent prévoir qu’en ce qui concerne les honoraires et autres 
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frais, les demandeurs ne font pas l’objet d’un traitement plus favorable que celui qui 

est généralement appliqué à leurs ressortissants dans les questions liées à l’assistance 

juridique. 

 

Sans restreindre arbitrairement l’accès à l’assistance juridique, les États membres 

peuvent prévoir que l’assistance juridique et la représentation gratuites ne sont pas 

accordées lorsque l’autorité compétente ou une juridiction estiment que le recours ou 

la demande de révision n’a aucune chance sérieuse d’aboutir. 

 

Lorsque la décision de ne pas accorder l’assistance juridique et la représentation 

gratuites en vertu du présent paragraphe est prise par une autorité autre qu’une 

juridiction, les États membres prévoient le droit à un recours effectif pour contester 

ladite décision auprès d’une juridiction. 

 

En se conformant aux exigences énoncées au présent paragraphe, les États membres 

veillent à ce que l’assistance juridique et la représentation ne soient pas soumises à 

des restrictions arbitraires et que l’accès effectif du demandeur à la justice ne soit pas 

entravé. 

 

L’assistance juridique comprend au moins la préparation des documents de procédure 

requis et la représentation devant une juridiction et elle peut être limitée aux conseils 

juridiques ou autres conseillers spécifiquement désignés par le droit national pour 

fournir assistance et représentation. 

 

Les procédures d’accès à l’assistance juridique sont définies dans le droit national.» 

 

8. L’article 29 du même règlement, relatif aux modalités et délais, dispose: 

«1.   Le transfert du demandeur ou d’une autre personne visée à l’article 18, 

paragraphe 1, point c) ou d), de l’État membre requérant vers l’État membre 

responsable s’effectue conformément au droit national de l’État membre requérant, 

après concertation entre les États membres concernés, dès qu’il est matériellement 

possible et, au plus tard, dans un délai de six mois à compter de l’acceptation par un 

autre État membre de la requête aux fins de prise en charge ou de reprise en charge de la 

personne concernée ou de la décision définitive sur le recours ou la révision lorsque 

l’effet suspensif est accordé conformément à l’article 27, paragraphe 3. 

 

Si les transferts vers l’État membre responsable s’effectuent sous la forme d’un départ 

contrôlé ou sous escorte, les États membres veillent à ce qu’ils aient lieu dans des 

conditions humaines et dans le plein respect des droits fondamentaux et de la dignité 

humaine. 

 

Si nécessaire, le demandeur est muni par l’État membre requérant d’un laissez-passer. 

La Commission établit, par voie d’actes d’exécution, le modèle du laissez-passer. Ces 

actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d’examen visée à 

l’article 44, paragraphe 2. 

 

L’État membre responsable informe l’État membre requérant, le cas échéant, de 

l’arrivée à bon port de la personne concernée ou du fait qu’elle ne s’est pas présentée 

dans les délais impartis. 
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2.   Si le transfert n’est pas exécuté dans le délai de six mois, l’État membre responsable 

est libéré de son obligation de prendre en charge ou de reprendre en charge la personne 

concernée et la responsabilité est alors transférée à l’État membre requérant. Ce délai 

peut être porté à un an au maximum s’il n’a pas pu être procédé au transfert en raison 

d’un emprisonnement de la personne concernée ou à dix-huit mois au maximum si la 

personne concernée prend la fuite. 

 

3.   En cas de transfert exécuté par erreur ou d’annulation, sur recours ou demande de 

révision, de la décision de transfert après l’exécution du transfert, l’État membre ayant 

procédé au transfert reprend en charge sans tarder la personne concernée. 

 

4.   La Commission établit, par voie d’actes d’exécution, les conditions uniformes pour 

la consultation et l’échange d’informations entre les États membres, en particulier en 

cas de transferts différés ou retardés, de transferts à la suite d’une acceptation par 

défaut, de transferts de mineurs ou de personnes à charge et de transferts contrôlés. Ces 

actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d’examen visée à 

l’article 44, paragraphe 2.» 

 

 

 

Directive 2008/115/CE
1
  

 

9. L’article 3, point 2, de la directive 2008/115/CE définit le séjour irrégulier comme suit: 

«séjour irrégulier»: la présence sur le territoire d’un État membre d’un ressortissant 

d’un pays tiers qui ne remplit pas, ou ne remplit plus, les conditions d’entrée énoncées à 

l’article 5 du code frontières Schengen, ou d’autres conditions d’entrée, de séjour ou de 

résidence dans cet État membre. 

 

 

IV. EN DROIT 

 

Sur la première question 

10. Par sa première question, la juridiction a quo demande, en substance, si le demandeur 

d’une protection internationale peut contester la décision de transfert dans l’État membre 

ayant assumé la responsabilité de l’examen de sa demande, sur la base du critère relatif 

au franchissement irrégulier de la frontière extérieure de l’Union indiqué à l’article 13, 

paragraphe 1, du règlement Dublin III.  

                                                            
1  Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008  

relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (JO L 348 du 24.12.2008, p. 98).  

 



7 
 

11. La Commission rappelle, à titre liminaire, le considérant 9 du règlement Dublin III selon 

lequel ledit règlement a, entre autres, été également adopté afin d’apporter les 

améliorations nécessaires à l’efficacité du système de Dublin et à la protection octroyée 

aux demandeurs au titre dudit système.  

12. À cet égard, le considérant 19 du règlement Dublin III précise qu’afin de garantir une 

protection efficace des droits des personnes concernées, il y a lieu d’instaurer des 

garanties juridiques et le droit à un recours effectif à l’égard de décisions de transfert 

vers l’État membre responsable conformément à l’article 47 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne. Afin de garantir le respect du droit international, 

un recours effectif contre de telles décisions devrait porter à la fois sur l’examen de 

l’application du règlement et sur l’examen de la situation en fait et en droit dans l’État 

membre vers lequel le demandeur est transféré. 

13. Ces deux justifications ont été prises en compte par la Cour qui a dit pour droit, dans les 

affaires similaires C-63/15
2
 Ghezelbash et C-155/15

3
 Karim, que le demandeur d’asile 

peut invoquer, dans le cadre d’un recours exercé contre une décision de transfert prise à 

son égard, l’application erronée d’un critère de responsabilité énoncé au chapitre III du 

règlement Dublin III, notamment du critère relatif à la délivrance d’un visa, énoncé à 

l’article 12 du même règlement. 

14. La Commission considère que les circonstances de l’espèce ne révèlent rien qui puisse 

ôter au demandeur le droit d’invoquer, dans le cadre de son recours contre le transfert, 

l’application erronée d’un critère de responsabilité énoncé au chapitre III du règlement 

Dublin III ni rien qui puisse empêcher l’application de la même interprétation de 

l’article 27, paragraphe 1, du règlement Dublin III que celle donnée par la Cour dans les 

affaires susmentionnées. 

15. À la lumière de ce qui précède, il y a donc lieu d’interpréter l’article 27, paragraphe 1, du 

règlement Dublin III en ce sens que le demandeur d’une protection internationale peut 

invoquer, dans le cadre d’un recours exercé contre une décision de transfert prise à son 

égard, l’application erronée d’un critère de responsabilité énoncé au chapitre III dudit 

règlement, notamment du critère relatif au franchissement irrégulier de la frontière d’un 

État membre, énoncé à l’article 13, paragraphe 1, du même règlement. 

                                                            
2  ECLI:EU:C:2016:409. 
3  ECLI:EU:C:2016:410. 
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Sur les deuxième et troisième questions 

16. Par les deuxième et troisième questions, auxquelles il convient, de l’avis de la 

Commission, d'examiner ensemble , la juridiction a quo demande, en substance, si la 

notion de franchissement irrégulier de la frontière d’un État membre au titre de 

l’article 13, paragraphe 1, du règlement Dublin III doit être interprétée au sens de 

l’article 3, point 2, de la directive 2008/115/CE relative au retour et au sens de l’article 5 

du règlement (CE) n° 562/2006
4
 (ci-après également dénommé: «code frontières 

Schengen» ou «CFS»), ou néanmoins de manière autonome au sens qu’il ne s’agit pas 

d’un franchissement irrégulier de la frontière lorsque les autorités publiques d’un État 

membre organisent le transit en vue du franchissement de la frontière vers un autre État 

membre de l’UE. 

17. À cet égard, il convient en premier lieu, d’indiquer que le critère visé à l’article 13, 

paragraphe 1, du règlement Dublin III est fondé sur la  responsabilité de l’État membre 

de première entrée (par lequel la frontière extérieure de l’Union a été franchie) d'assurer 

le contrôle de ses frontières extérieures, ainsi que le prévoient les articles du titre II du 

CFS. Conformément à l’article 5 du CFS, l’État membre responsable est notamment tenu 

de vérifier que le ressortissant de pays tiers remplit les conditions d’entrée. Cela 

contribue à réduire la migration irrégulière, ce qui est dans l’intérêt à la fois de l’État 

membre situé à la frontière extérieure de l’Union et de l’ensemble des États membres de 

l’Union qui ont aboli le contrôle aux frontières intérieures. 

18. En outre, le critère contenu à l’article 13, paragraphe 1, du règlement Dublin III qui suit 

la hiérarchie des critères de responsabilité, prévu par son chapitre III, vise à prévenir les 

mouvements secondaires des demandeurs d’asile, ce qui constitue également un des 

objectifs du règlement.    

19. L’entrée irrégulière est établie à l’aide de preuves ou d’indices mentionnés dans les deux 

listes figurant à l’annexe II du règlement (CE) n° 1560/2003 de la Commission
5
, qui 

                                                            
4  Règlement (CE) n° 562/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 établissant un code 

communautaire relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (JO L 105 du 13.4.2006, 

p. 1). Ce règlement a été abrogé par le règlement (UE) 2016/399 qui a conservé le même intitulé et dans lequel 

l’ancien article 5 est devenu l’article 6, mais la juridiction a quo applique naturellement, ratione temporis, la 

version précédente.  
5  Règlement (CE) n° 1560/2003 de la Commission du 2 septembre 2003 portant modalités d'application 

du  
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établit les critères et les mécanismes de détermination de l’État membre responsable. Sur 

la liste A sont notamment mentionnés les éléments de preuve suivants: résultat positif 

fourni par Eurodac;  cachet d’entrée sur un passeport faux ou falsifié; titres de transport 

permettant formellement d’établir l’entrée par une frontière extérieure, la liste B 

mentionnant comme indices de l’entrée irrégulière sur le territoire par une frontière 

extérieure d’un État membre: déclarations circonstanciées et vérifiables du demandeur 

d’asile; rapports/confirmation des informations par une organisation internationale, telle 

que le HCR, ou par un autre État membre ou un pays tiers; billets de transport; données 

attestant que le demandeur d'asile a eu recours aux services d'un passeur ou d'une agence 

de voyage. 

20. Le règlement Dublin III ne définit pas la notion de «franchissement irrégulier» de la 

frontière extérieure, mais compte tenu du lien de cette notion avec le code frontière 

Schengen, la Commission est d'avis qu’il faut l'interpréter, à la lumière des dispositions 

dudit code. 

21. À cet égard, la Commission précise que les vérifications qui sont effectuées aux points 

de passage frontaliers de l'Union désignés par les États membres visent principalement à 

s’assurer que les ressortissants de pays tiers qui franchissent la frontière extérieure 

remplissent les conditions d’entrée. Conformément à l’article 5 du CFS, les ressortissants 

de pays tiers doivent ainsi remplir les conditions suivantes: a) être en possession d’un 

document ou de documents de voyage en cours de validité permettant le franchissement 

de la frontière; b) être en possession d'un visa en cours de validité, sauf s'ils sont 

titulaires d'un titre de séjour en cours de validité; c) justifier l'objet et les conditions du 

séjour envisagé, et disposer des moyens de subsistance suffisants; d) ne pas être signalés 

aux fins de non-admission dans le SIS; et e) ne pas être considérés comme constituant 

une menace pour l’ordre public, la sécurité intérieure, la santé publique ou les relations 

internationales de l’un des États membres.  

22. Si les personnes concernées ne remplissent pas les conditions précitées, les autorités 

compétentes, conformément à l’article 14 du règlement (UE) n° 603/2013
6
, les 

                                                                                                                                                                                          
règlement (CE) n° 343/2003 du Conseil établissant les critères et mécanismes de détermination de l'État 

membre responsable de l'examen d'une demande d'asile présentée dans l'un des États membres par un 

ressortissant d'un pays tiers (JO L 222 du 5.9.2003, p. 3). 
6  Règlement (UE) n° 603/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013  

relatif à la création d'Eurodac pour la comparaison des empreintes digitales aux fins de l'application 

efficace du règlement (UE) n° 604/2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l'État 
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interpellent et relèvent leurs empreintes digitales, qu’elles transmettent numérisées au 

système central dénommé Eurodac. Cette obligation vaut également pour les personnes 

qui ne sont pas renvoyées et qui demeurent physiquement sur le territoire de l’État 

membre sans remplir les conditions d’entrée.  

23. Force est de constater que la disposition précitée de l'article 5 du CFS dresse la liste 

exhaustive des conditions que doivent remplir les ressortissants de pays tiers pour entrer 

régulièrement sur le territoire d’un État membre de l’Union. Si la personne concernée ne 

satisfait pas aux conditions énoncées dans ladite disposition, elle est considérée comme 

étant en situation irrégulière. Le fait que les autorités compétentes d’un État membre 

n’aient pas empêché cette personne de traverser le territoire de cet État pour se rendre 

dans un autre État membre et le fait qu’elles lui aient apporté tout le soutien matériel à 

cet effet en organisant son transport ne sauraient régulariser la situation de cette personne 

au sens de l’article 5 du CFS. 

24. À l’article 3, point 2, de la directive 2008/115/CE
7
, le «séjour irrégulier» est défini 

comme la présence sur le territoire d’un État membre d’un ressortissant d’un pays tiers 

qui ne remplit pas, ou ne remplit plus, les conditions d’entrée énoncées à l’article 5 du 

code frontières Schengen, ou d’autres conditions d’entrée, de séjour ou de résidence dans 

cet État membre. Cette définition couvre tous les ressortissants de pays tiers qui sont 

physiquement présents sur le territoire d’un État membre, y compris à ses frontières et au 

moment du franchissement de la frontière ou durant le transit.   

25. La Cour a, en effet, déjà dit pour droit dans l’affaire C-47/15 Affum
8
 que tout 

ressortissant d’un pays tiers qui est présent sur le territoire d’un État membre sans 

remplir les conditions d’entrée, de séjour ou de résidence dans celui-ci se trouve, de ce 

seul fait, en séjour irrégulier sans que cette présence soit soumise à une condition de 

durée minimale ou d’intention de rester sur ce territoire. En outre, le caractère seulement 

                                                                                                                                                                                          
membre responsable de l'examen d'une demande de protection internationale introduite dans l'un des 

États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride et relatif aux demandes de comparaison 

avec les données d'Eurodac présentées par les autorités répressives des États membres et Europol à des 

fins répressives, et modifiant le règlement (UE) n° 1077/2011 portant création d'une agence européenne 

pour la gestion opérationnelle des systèmes d'information à grande échelle au sein de l'espace de liberté, 

de sécurité et de justice (JO L 180 du 29.6.2013, p. 1).   

Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008  relative aux 

normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de 

pays tiers en séjour irrégulier     

(JO L 348 du 24.12.2008, p. 98). 
8  ECLI:EU:C:2016:408, point 48. 
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temporaire ou transitaire d’une telle présence ne figure pas non plus parmi les motifs, 

énumérés à l’article 2, paragraphe 2, de la directive 2008/115/CE, pour lesquels les États 

membres peuvent décider de soustraire un ressortissant d’un pays tiers en séjour 

irrégulier du champ d’application de cette directive. 

26. Dans le cas où un ressortissant de pays tiers traverse le territoire d’un État membre en 

autobus sans remplir les conditions d’entrée, de séjour ou de résidence dans celui-ci, ce 

ressortissant de pays tiers se trouve sur le territoire de cet État membre en séjour 

irrégulier au sens de l’article 3, point 2, de la directive 2008/115/CE et est dès lors, en 

tant que tel, conformément à l’article 2 de ladite directive, soumis à son application.  

27. En tenant compte de ces éléments, la Commission considère- qu’il convient d’interpréter 

la notion de l'entrée et ou séjour irrégulier au titre de l’article 13, paragraphe 1, du 

règlement Dublin III dans le sens qui découle de l’article 5 du CFS et l’article 3 de la 

directive 2008/115/CE, à savoir comme la présence sur le territoire d’un État membre 

d’un ressortissant d’un pays tiers qui ne remplit pas les conditions d’entrée énoncées à 

l’article 5 du CFS.  

28. Même si les autorités compétentes d’un État membre autorisent le transit d’un 

demandeur d’une protection internationale qui souhaite introduire sa demande dans un 

autre État membre, cela ne signifie pas, de l’avis de la Commission, que les conditions 

d’entrée légale au sens de l’article 5 du CFS soient remplies.  

29. Il n’est pas inutile de rappeler que l’un des objectifs du règlement Dublin III consiste 

précisément à empêcher les mouvements secondaires des demandeurs d’une protection 

internationale. 

30. Eu égard à ce qui précède, la Commission considère qu’il convient d’interpréter la notion 

de franchissement irrégulier au titre de l’article 13, paragraphe 1, du règlement (UE) 

n° 604/2013 dans le sens qui est défini à l’article 3 de la directive 2008/115/CE et qui 

découle de l’article 5 du règlement (CE) n° 562/2006, à savoir comme la présence sur le 

territoire d’un État membre d’un ressortissant d’un pays tiers qui ne remplit pas les 

conditions d’entrée énoncées à l’article 5 du règlement (CE) n° 562/2006. Le fait que les 

autorités compétentes d’un État membre aient organisé le transit du demandeur vers un 

autre État membre ne rend pas les conditions d’entrée régulières au sens de l’article 5 du 

règlement (CE) n° 562/2006  
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Sur la quatrième question 

31. Compte tenu des réponses proposées par la Commission aux deuxième et troisième 

questions, il est inutile de répondre à la quatrième question. 

Sur la cinquième question 

32. Par sa cinquième question, la juridiction a quo demande si les délais prévus à l'article 13, 

paragraphe 1, du règlement Dublin III,  concernant la fin de responsabilité de l'Etat 

membre concerné et l'article 29, paragraphe 2, concernant les  délais de transfert, vers  

l’État membre responsable, continuent à courir  pendant la période où le demandeur 

exerce son droit à la protection juridictionnelle contre ladite décision. 

33. L’article 13, paragraphe 1, du règlement Dublin III figure au chapitre III de ce règlement, 

qui mentionne les critères de détermination de l’État membre responsable. En application 

de cette disposition, la responsabilité de la prise en charge d’un demandeur ayant franchi 

irrégulièrement la frontière extérieure prend fin douze mois après la date du 

franchissement. Ce délai vise à faire en sorte que le premier État membre dont la 

frontière extérieure a été franchie irrégulièrement ne reste pas indéfiniment responsable 

de la prise en charge du ressortissant de pays tiers.  

34. Il semble à la Commission que la juridiction a quo fonde sa cinquième question sur 

l’hypothèse que le délai de douze mois prévu à l’article 13, paragraphe 1, du règlement 

Dublin III ,s’applique dans le cas d’un recours exercé contre la décision de transfert vers 

l'Etat membre responsable. La Commission ne saurait accepter cette hypothèse car ledit 

délai ne se rapporte qu’au critère de détermination de l’État membre responsable de 

l’examen de la demande de protection internationale en cas de franchissement irrégulier 

de la frontière extérieure de l’Union. Dans des circonstances telles que celles de la 

procédure au principal, lorsqu’un État membre a déjà assumé sa responsabilité en vertu 

de l’article 13, paragraphe 1, du règlement Dublin III  ledit délai de douze mois ne court 

plus et ne peut pas non plus être appliqué en cas de recours contre une décision de 

transfert.        

35. Par ailleurs, l’article 29 du règlement Dublin III fixe un délai de six mois pour le 

transfert du demandeur d’une protection internationale vers l’État membre qui a, sur la 

base des critères du chapitre III du règlement Dublin III, été désigné comme responsable 
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et qui doit  prendre en charge l’intéressé. Ce délai répond à la nécessité d’agir rapidement 

dans le cadre des procédures de demande de protection internationale et vise  à inciter les 

États membres de transférer le demandeur le plus rapidement possible vers l’État 

membre qui a assumé la responsabilité de l’examen de sa demande.  

36. En cas de recours contre la décision de transfert, le législateur européen laisse aux États 

membres le choix d’accorder ou non un effet suspensif à ce recours. 

37. En ce qui concerne le calcul des délais et la garantie de la possibilité d’exercer le droit à 

un recours effectif, la Commission considère qu’il y a lieu de suivre, par analogie, l’arrêt 

dans l’affaire C-19/08 – Petrosian
9
. 

38. Par conséquent, lorsqu’aucun recours susceptible d’effet suspensif n’est prévu, le délai 

d’exécution du transfert court à compter de la décision, explicite ou présumée, par 

laquelle l’État membre requis accepte la reprise en charge de l’intéressé, quels que soient 

les aléas auxquels est soumis le recours que le demandeur [...] a, le cas échéant, introduit 

à l’encontre de la décision ordonnant son transfert, devant les juridictions de l’État 

membre requérant
10

. 

39. En revanche, lorsque la législation de l’État membre requérant, dans le cadre de la 

procédure de transfert du demandeur, prévoit l’effet suspensif du recours, le délai 

d’exécution du transfert doit courir, non pas déjà à compter de la décision 

juridictionnelle provisoire suspendant la mise en œuvre de la procédure de transfert, mais 

seulement à compter de la décision juridictionnelle qui statue sur le bien-fondé de la 

procédure et qui n’est plus susceptible de faire obstacle à cette mise en œuvre. 

40. Il découle également de l’application, par analogie, de l’arrêt dans l’affaire Petrosian que 

le point de départ du délai de six mois prévu à l’article 29, paragraphe 2, du règlement 

Dublin III doit être déterminé d’une manière telle que les États membres disposent, dans 

les deux situations, d’un délai de six mois qu’ils sont censés mettre pleinement à profit 

pour régler les modalités techniques de la réalisation du transfert. 

                                                            
9  ECLI:EU:C:2009:41. 
10  Idem. Points 40 et suiv. 
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41. Or il ne ressort pas de façon parfaitement claire de l’ordonnance de renvoi que le 

législateur national ait opté pour l’effet suspensif dans le cas de l’exercice du droit de 

recours contre la décision de transfert.      

42. Aussi la Commission est-elle d’avis qu’il y a lieu, dans le cas où la législation nationale 

prévoit un tel effet suspensif, de tenir compte de l’arrêt susmentionné dans l’affaire 

Petrosian, à savoir que le délai prévu à l’article 29, paragraphe 2, du règlement 

Dublin III pour l’exécution du transfert du demandeur dans l’État responsable doit courir 

seulement à compter de la décision juridictionnelle qui statue sur le bien-fondé de la 

procédure et qui n’est plus susceptible de faire obstacle à [sa] mise en œuvre. 

43.  Si la législation nationale ne prévoit pas un tel effet suspensif, le délai d’exécution  du 

transfert court à compter de la décision, explicite ou présumée, par laquelle l’État 

membre requis accepte la reprise en charge de l’intéressé. 

44. Le délai de douze mois prévu à l’article 13, paragraphe 1, du règlement Dublin III fait 

partie des critères de détermination de l’État membre responsable. Ce délai court à 

compter du franchissement irrégulier de la frontière extérieure; à son expiration, la 

responsabilité de l’État membre dont la frontière extérieure a été franchie en premier 

cesse et il n’est dès lors plus possible de demander le transfert du demandeur  vers ce 

pays.  En conséquence, ce délai n’a pas d’incidence sur l’exercice du droit de recours 

contre la décision de transfert vers l’État membre qui a été désigné comme responsable 

conformément aux conditions énoncées à l’article 13, paragraphe 1, du même règlement.  

V. CONCLUSION 

45. Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, la Commission a l’honneur de 

proposer à la Cour de répondre aux questions préjudicielles comme suit:  

 Il convient d’interpréter l’article 27, paragraphe 1, du règlement Dublin III à la lumière 

de son considérant 19, en ce sens que le demandeur d’une protection internationale peut 

invoquer, dans le cadre d’un recours exercé contre une décision de transfert prise à son 

égard, l’application erronée d’un critère de responsabilité énoncé au chapitre III dudit 

règlement, notamment du critère relatif au franchissement irrégulier de la frontière 

extérieure d’un État membre, énoncé à l’article 13, paragraphe 1, du même règlement. 

Il convient d’interpréter la notion de franchissement irrégulier au titre de l’article 13, 

paragraphe 1, du règlement (UE) n° 604/2013 dans le sens qui est défini à l’article 3 de 

la directive 2008/115/CE et qui découle de l’article 5 du règlement (CE) n° 562/2006, à 

savoir comme la présence sur le territoire d’un État membre d’un ressortissant d’un 
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pays tiers qui ne remplit pas les conditions d’entrée énoncées à l’article 5 du 

règlement (CE) n° 562/2006. Le fait que les autorités compétentes d’un État membre 

aient organisé le transit du demandeur vers un autre État membre ne signifie pas que les 

conditions d’entrée régulières  énoncées à l’article 5 du règlement (CE) n° 562/2006 

soient remplies. 

Si la législation nationale de l’État membre prévoit l’effet suspensif du recours exercé 

contre la décision de transfert du demandeur vers l’État responsable, le délai prévu à 

l’article 29, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 604/2013 pour l’exécution du transfert 

vers l’État membre responsable doit courir seulement à compter de la décision 

juridictionnelle qui statue sur le bien-fondé de la procédure et qui n’est plus susceptible 

de faire obstacle à [sa] mise en œuvre. Si la législation nationale ne prévoit pas un tel 

effet suspensif, le délai d’exécution  du transfert court à compter de la décision, explicite 

ou présumée, par laquelle l’État membre requis accepte la reprise en charge de 

l’intéressé. 

Le délai de douze mois prévu à l’article 13, paragraphe 1, du règlement (CE) 

n° 604/2013 fait partie des critères de détermination de l’État membre responsable. Ce 

délai court à compter du franchissement irrégulier de la frontière extérieure; à son 

expiration, la responsabilité de l’État membre dont la frontière extérieure a été franchie 

en premier cesse et il n’est dès lors plus possible de demander le transfert. De ce fait ce 

délai n’a pas d’incidence sur l’exercice du droit de recours contre la décision de 

transfert vers l’État membre qui est désigné comme responsable conformément aux 

conditions énoncées à l’article 13, paragraphe 1, du même règlement. 

 

Maria CONDOU DURANDE Miha ŽEBRE  

Agents de la Commission 


